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Bénédicte Bars ouverts toute la nuit en cas de victoire du LHC

C’est un produit qui a pris les

adultes de court. Lorsque, en 2020,

les puffs – ces cigarettes électro-

niques à usage unique, ultranicoti-

nées et au look de Stabilo qui

fleurent bon le bubble gum, la fraise

ou le chocolat – ont déferlé, elles

sont passées sous le radar des pa-

rents et des professionnels de la

santé. Normal: ces dispositifs ciblent

les ados et les préados.

La promotion de ces «cigarettes

jouets» – sur les réseaux sociaux,

dans les festivals, entre copains et

copines – a particulièrement bien

fonctionné, puisque les jeunes sont

toujours plus nombreux à en fumer,

comme le montrent l’étude et les

spécialistes que nous citons dans

notre article.

Le succès commercial des puffs est

un échec sanitaire et environnemen-

tal. Les pédiatres et pneumologues

tirent la sonnette d’alarme: les

jeunes sont toujours plus accros à la

nicotine de ces vapoteuses qui

mettent aussi à mal leur santé pul-

monaire. Et ces dispositifs jetables,

en plastique et dotés d’une batterie

au lithium, sont une aberration éco-

logique, puisqu’ils ne sont quasi pas

recyclés.

Ces éléments devraient suffire pour

passer à l’action. Au moins pour rat-

traper le retard pris sur les produc-

teurs de puffs, qui n’ont pas hésité à

draguer les mineurs à la barbe de

leurs parents. En février 2022, les

Suisses ont accepté l’initiative popu-

laire «Enfants et jeunes sans publi-

cité pour le tabac», qui concerne

aussi les puffs. Mais la mise en

œuvre du texte tarde. En cause, le

poids du lobby cigarettier à Berne.

Il ne s’agit pas du seul frein à une

meilleure protection des mineurs

vis-à-vis des produits nicotinés à in-

haler. Le double discours dans le-

quel s’embourbent les milieux de la

prévention et de la santé a aussi sa

part de responsabilité. Les puffs,

c’est dangereux pour les ados. Mais

c’est bon pour les adultes qui es-

saient d’arrêter de fumer et c’est

moins toxique que les cigarettes tra-

ditionnelles.

Il est urgent de sortir de cette im-

passe et des sempiternelles compa-

raisons avec la bonne vieille clope

qui jaunit les dents et les doigts. Les

puffs n’ont plus grand-chose à voir

avec la sèche à papa. Et pendant

qu’on tergiverse, les entreprises qui

les commercialisent continuent de

gagner du terrain. Page 3

Nos ados
sont accros,
cessons de
tergiverser

«Le succès
commercial des puffs
est un échec sanitaire
et environnemental.»
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Les deux dernières aciéries suisses sont
en grave difficulté. À Soleure, Stahl Ger-
lafingen va fermer l’une de ses deux
lignes de production. Une centaine
d’emplois sont menacés. À Lucerne,
Swiss Steel doit augmenter son capital
de 300 millions pour s’en sortir.
En décembre 2022 déjà, deux parlemen-
taires alémaniques, un conseiller aux
États socialiste et une conseillère natio-
nale UDC, sont intervenus pour éviter
cette crise. Ils ont déposé la même mo-
tion demandant au Conseil fédéral de
prendre des mesures pour soutenir les
entreprises qui produisent et recyclent
le métal en Suisse. J’ai soutenu cette mo-
tion, acceptée en 2023 par une majorité
du Conseil des États puis du Conseil na-
tional.
Le Conseil fédéral est donc tenu de la
mettre en œuvre. Mais le Secrétariat
d’État à l’économie continue de faire
comme s’il était la volonté populaire. Le
«19h30» de la TV romande a répercuté
sa position en ces termes le 3 avril der-
nier: «La Suisse renonce à de telles me-
sures car elles sont coûteuses et ne ga-
rantissent pas la compétitivité à long
terme.» Autrement dit, nous avons rai-
son contre le monde entier, y compris
contre le parlement!
Tous les pays qui comptent ont une poli-
tique industrielle, de la Chine envahis-
sante aux États-Unis qui se battent pour
conserver leur leadership. Du côté de
Washington, le libéralisme du marché
est prôné dans les discours pour naïfs,
mais largement contredit par l’ava-
lanche de subventions et d’investisse-

ments dont bénéficient ses industries.
Même l’Europe, qui a longtemps cru aux
vertus du laisser-aller par rapport aux
délocalisations et au mirage des marchés
asiatiques, s’est réveillée. Elle protège
désormais ses restes de la concurrence
étrangère, dont notre pays fait malheu-
reusement partie. La Suisse, elle, reste
attentiste, comme si la pandémie de Co-
vid-19 et la guerre en Ukraine n’avaient
pas montré notre fragilité d’approvision-
nement dans plusieurs secteurs.

Les pays étrangers ont massivement
soutenu leurs aciéries à la suite de l’ex-
plosion des prix de l’énergie. Pas la
Suisse. Au bilan final, qui va payer les
coûts de la passivité fédérale? Les coûts
sociaux liés à la perte des emplois. Les
coûts économiques liés à la perte d’un
savoir-faire et de notre approvisionne-
ment intérieur. Nos aciéries fournissent
en effet de nombreuses entreprises qui
devront aller chercher beaucoup plus
loin, et à quel prix, des produits de subs-
titution.
Les coûts écologiques enfin, puisque
l’aciérie soleuroise, par exemple, pro-
duit de l’acier à partir de déchets métal-
liques. Combien de camions va-t-il falloir
pour évacuer ces déchets inutilisés dans
je ne sais quelle décharge ou usine d’in-
cinération? Qui va payer toutes ces fac-
tures? Personne?
L’économie de marché, oui. Mais le mar-
ché qui tue l’économie, non.

Pasd’avenir sans politique
industrielle

«Les pays étrangers
ont massivement
soutenu leurs aciéries
après l’explosion
des prix de l’énergie.
Pas la Suisse.»

L’invité
Olivier Feller
Conseiller
national PLR
Vaud

Le poids des réglementations et de la
bureaucratie de même que les charges
qui en découlent pour les entreprises et
dans la société constituent un sujet iné-
puisable et récurrent. La paperasse sub-
merge toujours plus les activités agri-
coles – c’est un thème très présent dans
les récentes colères paysannes. Les in-
firmières se plaignent de passer plus de
temps derrière les écrans qu’au chevet
des malades. Dans nos hautes écoles, le
nombre de personnes qui œuvrent
dans les bureaux augmente plus vite
que celui des étudiants (et des ensei-
gnants!).
Le foisonnement des règles est inces-
sant, les charges administratives qu’il
entraîne aussi. L’Union européenne
s’en est fait une spécialité; la directive
imposant aux sociétés des normes pour
le reporting environnemental – évidem-
ment fondée sur de belles intentions –
engendre un monstre bureaucratique.
En Suisse, au niveau fédéral, la loi sur la
protection des données a rappelé ce
qu’on savait déjà, à savoir que les parle-
mentaires et l’administration étaient
très capables, eux aussi, d’édicter des
réglementations abstruses.
Il ne faut pas croire que la proximité
améliore les choses. Il suffit de penser
aux normes ahurissantes de mise à l’en-
quête pour l’abattage des arbres dans
notre canton. Ou à la façon dont plu-
sieurs de nos communes font appliquer
leurs règles de police du commerce.
Personne n’échappe à un phénomène
que certaines études scientifiques se
sont évertuées à chiffrer. Les coûts des

réglementations sont évalués à environ
10% de notre PIB, soit quelque 80 mil-
liards de francs par an. On se dit ins-
tinctivement qu’il doit être possible de
faire mieux, même si de nombreux
chercheurs estiment au contraire que la
bureaucratisation a atteint un stade où
elle devient irréversible. Plusieurs in-
dices semblent en effet montrer que le
monde occidental se trouve toujours
plus enfermé dans ce que le sociologue
Max Weber appelait une «cage d’acier»:
un système logique, rationnel et plani-
fié, reposant sur des règles, des hiérar-
chies et des procédures standardisées
qui agissent comme un piège pour les
individus.

Cette vision désenchantée ne résulte
pas de la seule politique. L’inflation ré-
glementaire et technocratique est aussi
la conséquence d’une certaine évolu-
tion de la société. L’aptitude à accepter
un risque, même anodin, a beaucoup
diminué. Les citoyens, y compris par-
fois chefs d’entreprise, réclament plus
de garanties, de protections, de
contrôles. On se plaint de ce que l’État
paterne, mais c’est aussi parce que
l’État materne: si l’on veut être gâté, il
ne faut pas s’étonner d’être surveillé.
Cela ne justifie pas certaines créations
réglementaires réellement inoppor-
tunes. Mais il faut souligner la responsa-
bilité de chacun de contribuer, même
modestement, à ce que les normes et la
bureaucratie n’augmentent pas.

Labureaucratie,
maladie incurable

«La responsabilité
de l’inflation législative
et bureaucratique
incombe à l’ensemble
de la société.»

L’invité
Christophe Reym
Directeur du
Centre patronal

mond

Réflexions

24heures | Mardi 30 avril 2024 Point fort 3

L’addiction à la nicotine n’est pas le seul risque encouru par les ados qui fument
des puffs. Leur santé respiratoire est aussi en danger, alertent les spécialistes.

Catherine Cochard Textes

«Il ne faut pas que nous fassions
les mêmes erreurs qu’avec le ta-
bac! Dès l’âge de 12 ans, les jeunes
commencent à fumer des puffs…
Pour le moment, on ne peut pas
dire que c’est un produit moins
dangereux que les cigarettes tra-
ditionnelles, on n’en sait rien!»
Médecin en pneumologie pédia-
trique auCHUV, SophieGuerin est
inquiète. Des enfants qui va-
potent, elle en reçoit toujours plus
en consultation. Elle n’est pas la
seule: en février dernier, elle cosi-
gnait avec sa consœur Isabelle
Ruchonnet-Métrailler et son
confrère Salim Ramadan un ar-
ticle dans la «Revue médicale
suisse» pour attirer l’attention des
pédiatres et médecins généra-
listes sur l’importance de sensibi-
liser et faire de la prévention au-
près de leur jeune patientèle. «On
ne peut pas attendre de constater,
dans vingt ans, que ces produits
causent des dommages irréver-
sibles aux poumons! Il faut agir.»

Ce qui inquiète les spécialistes,
ce sont les chiffres de consomma-
tion, en hausse chez les 11-15 ans
(lire encadré). «À cet âge, on ne
devrait pas consommer de nico-
tine, rappelle Grégoire Vittoz, di-
recteur d’Addiction Suisse. Avant
25 ans, un cerveau n’est pas ma-
ture et lorsqu’il estmis en contact
avec des substances psychoac-
tives comme la nicotine, cela aug-
mente le risque de développer
une addiction.» «Les jeunes de-
viennent rapidement dépen-
dants, ajoute Sophie Guerin. Ils
nous le disent: ils ne parviennent
pas à arrêter et, lorsqu’ils essaient
de le faire, ils font face à des
troubles liés au sevrage, comme

des problèmes de concentration,
de sommeil et des prises de
poids.»

Ado et déjà accro
À 19 ans, Louisa* fume des puffs
depuis déjà deux ans, «tous les
jours, à la maison, à chaque fois
que j’en ai l’occasion». «Un jour,
des amis m’ont fait goûter, ex-
plique l’étudiante sous couvert
d’anonymat. Ce qui m’a tout de
suite plu, ce sont les saveurs. Mes
préférées? Celles en «Ice», comme
«Pêche Ice».» La Vaudoise le dit:
elle est accro. «J’ai essayé à plu-
sieurs reprises d’arrêter, sans suc-
cès. Je n’en achetais plus mais je
mangeais beaucoup trop pour
compenser…»

Ce qui fait actuellement défaut,
ce sont les connaissances sur ces
puffs, un produit arrivé relative-
ment récemment sur le marché.
«On sait que les cigarettes électro-
niques exposent à beaucoup
moins de substances toxiques que
les cigarettes traditionnelles, sou-
ligne Isabelle Jacot Sadowski, mé-
decin responsable de l’Unité taba-
cologie clinique d’Unisanté. Mais
ça ne signifie pas qu’elles sont to-
talement sans risque. Nous man-
quons de recul sur leurs effets à
long terme. Si on compare au
tabagisme, il faut généralement
des années pour que certaines pa-
thologies – comme les cancers – se
manifestent.»

Pour la pneumologue Sophie
Guerin, cemanquede recul ne de-
vrait pas être une excuse pour ne
rien faire. «Aux États-Unis, des
études ontmontré que les adoles-
cents qui fument ces dispositifs se
défendent moins bien contre les
virus habituels, font plus de bron-
chites et ont plus de problèmes

respiratoires que celles et ceux
qui n’en consomment pas. Les en-
fants asthmatiques qui vapotent
font des crises plus sévères et
manquent plus souvent l’école

que les autres asthmatiques.»
L’OMS aussi citait récemment ces
études qui montrent «que les in-
halateurs électroniques de nico-
tine pourraient être associés à des
lésions pulmonaires».

Gêne respiratoire
Gilles* a 18 ans et fume des puffs
quotidiennement depuis cinq
ans, «comme la majorité de mes
amis». «J’ai découvert le produit
sur TikTok, au moment où l’en-
gouement autour de ça était
énorme aux États-Unis.» L’étu-
diant a aimé le goût mais aussi
l’apport nicotinique dudispositif.
Il a tenté en vain de se sevrer seul
mais n’y est pas parvenu. Aujour-
d’hui, l’addiction n’est pas la
seule chose qui l’ennuie. «Depuis
quelque temps, j’ai des difficultés
à respirer, une toux constante et
il arrive que ma respiration soit

sifflante. J’ai aussi remarqué des
brèves accélérations de mon
pouls juste après avoir fumé.»

Sophie Guerin rappelle qu’il y
a dans les puffs des solvants –
comme le propylène glycol – et
des arômes chimiques qui ne sont
pas faits pour être inhalés. «Nous
sommes très inquiets, ces pro-
duits chimiques se retrouvent
sous forme de nanoparticules
dans la fumée inhalée, et ces na-
noparticules peuvent être très
toxiques pour le poumon, avec un
risque de problèmes respiratoires
à moyen et long terme.»

Il y a cinq ans, lorsque les puffs
ont débarqué en Suisse, les mi-
lieux de la prévention ont d’abord
été pris de court. «Ce sont des pro-
duits ciblant clairement les
jeunes, rappelle Vanessa Prince,
chargée de projet en prévention
chez Unisanté. La déferlante de

ces produits sur le marché a éga-
lement surpris les adultes. Les va-
peurs sucrées et fruitées rem-
placent la forte odeur de tabac et
rendent la consommation de ces
dispositifs plus discrète… Notre
travail a consisté en premier lieu
à informer les jeunes, mais égale-
ment les parents.»

Aujourd’hui, les milieux de la
prévention font face à plusieurs
problématiques simultanées. En
l’absence de réglementations
strictes (lire encadré), les nou-
veaux produits continuent d’af-
fluer. Dernièrement, des versions
«méga» des puffs sont arrivées sur
le marché. Chaque stick contient
trois fois plus de taffes qu’une puff
classique.

Quant au message de préven-
tion, il reste trop souvent ambigu.
«Les jeunes entendent un double
discours: les cigarettes électro-
niques sont très addictives pour
les ados mais utiles pour arrêter
de fumer, illustre Vanessa Prince.
En l’absence de législation claire,
cela entretient le flou.» Pourquoi
ne pas suivre l’exemple d’États
voisins, en interdisant tout sim-
plement les dispositifs jetables?
«L’interdiction d’un dispositif
amènera automatiquement l’ap-
parition d’un autre, car l’indus-
trie se réinvente en permanence,
estime Grégoire Vittoz. Il faut
mettre en place de véritables bar-
rières pour rendre l’accès difficile
aux mineurs et limiter l’attracti-
vité de ces produits.» Sophie Gue-
rin est quant à elle catégorique:
«Il faut être très clair: ces produits
sont dangereux pour la santé des
enfants et des ados, il faut les in-
terdire.»

* Prénoms connus de la rédaction

Cigarette électronique

«Ne faisonspas lesmêmes
erreurs qu’avec le tabac»

Jeunes ciblés
Ces produits aux vapeurs
sucrées ciblent les
adolescents spécifiquement
(image d’illustration).
TOLGA AKMEN

U Issues de la cinquième
génération d’e-cigarettes, les
puffs sont disponibles en Suisse
depuis 2020. Ces dispositifs
prêts à l’emploi se distinguent
de leurs prédécesseurs par leurs
arômes fruités et leur look de
Stabilo. En plastique et dotés
d’une batterie au lithium, ces
produits jetables polluent
puisqu’ils ne sont que très
rarement recyclés.
Vendues en ligne, en kiosques
ou épiceries, les puffs – dont la
teneur en nicotine tourne autour
de 20mg – sont très faciles à se
procurer pour les ados et
profitent d’une promotion

importante sur Instagram et
TikTok. Leur prix peu élevé
(10 francs pour 500 à 1000 bouf-
fées, l’équivalent de 30 à
80 cigarettes) ajoute à leur
attractivité auprès des ados.
Adoptée en mai 2023 par le
Conseil fédéral à la suite de
l’acceptation de l’initiative
populaire «Enfants sans tabac»,
la révision partielle de la loi sur
les produits du tabac (LPTab)
devrait entrer en vigueur cet été.
Mais sa mise en œuvre se fait
attendre et s’éloigne déjà du
texte de l’initiative. Sous la
pression des cigarettiers, le
Conseil des États et la commis-

sion compétente du Conseil
national demandent notamment
de revoir certaines interdictions.
Au niveau cantonal, le Grand
Conseil vaudois a révisé son
arsenal législatif pour interdire
la vente de cigarettes électro-
niques jetables aux mineurs et
mieux encadrer la pub.
Alors que l’Allemagne, l’Irlande
et la Belgique envisagent
d’interdire les puffs dans leur
législation, en France, l’interdic-
tion de mise en vente, distribu-
tion et offre gratuite des
dispositifs de vapotage à usage
unique et jetables devrait entrer
en vigueur cet été.

Dequoiparle-t-on?

Consommation
à la hausse chez
les 11-15 ans

Citant les résultats de l’étude na-
tionale HBSC (Health Behaviour
in Schoolaged-Children) menée
en 2022, le Panorama suisse des
addictions 2024 rappelle que la
consommation de puffs et autres
cigarettes électroniques ne cesse
d’augmenter dans la tranche
d’âge des 11-15 ans. Il s’est ainsi
créé un nouveau groupe de
consommateurs de nicotine sans
que cela ne fasse baisser la
consommation de cigarettes
conventionnelles.
En 2022, 21% des 11 à 15 ans
avaient déjà goûté à la cigarette
électronique. Parmi eux, 11%
avaient consommé une puff ou
une e-cigarette au moins une fois
durant les trente derniers jours.
Chez les 15 ans, cette proportion
monte à 25,1% pour les garçons
et 25% pour les filles (soit deux
fois plus qu’en 2018).
Chez les 15 ans, 25,1% des gar-
çons et 25% des filles ont vapoté
dans les trente derniers jours. Un
chiffre stable pour les garçons
mais deux fois plus élevé pour les
filles par rapport à 2018.

«Les jeunes
entendent un
double discours:
les cigarettes
électroniques sont
très addictives
pour les ados,
mais utiles pour
arrêter de fumer.»
Vanessa Prince, chargée
de projet en prévention
chez Unisanté


